11 septembre 2006

Régulation des ressources rares : enjeux actuels

Permettez-moi de m’associer au nom de la France aux remerciements de Mohamed Benchäâboun, Président de FRATEL, envers le Sénégal, pays qui a eu un rôle très important dans la mise en place de la francophonie, et dont M. Abou Diouf assure la présidence. Mes remerciements vont aussi à Monsieur Daniel GOUMALO SECK, Directeur Général de l’ARPT pour son accueil et la brillante organisation pour avoir organisé cette 4ème réunion annuelle. 

Avant de traiter du thème de la régulation des ressources rares et des ses enjeux actuels, je voudrais commencer par rappeler que, pour beaucoup d’habitants de la planète, la première rareté, la première pénurie est celle des services de télécommunications eux-mêmes. Pour d’autres, ils sont encore fortement rationnés, alors que ces services d’intérêt général, plus ou moins universels font l’objet d’offres d’abondance depuis ces dernières années dans les pays les plus avancés. Ceci dit, dans tous les pays, les réseaux et services de télécommunications utilisent des ressources limitées de plusieurs types : pour les réseaux filaires, les passages dans les sous-sols publics ou privés, pour les réseaux sans fils (fixe et mobiles), les fréquences et points hauts, pour les satellites fréquences et positions orbitales ; et pour tous les services la numérotation et l’adressage.

En fait, les ressources rares sont ce qu’elles sont à une période donnée, c’est leur utilisation qui fait l’objet d’une réglementation. Il va de soi que la régulation de l’utilisation des ressources rares est d’autant plus critique que la pénétration des services est importante, que les trafics sont élevés et que les gammes de produits sont diversifiées, multimédia de haute qualité. Heureusement, le potentiel de certaines ressources peut bénéficier fortement du progrès technique ; l’illustration actuelle la plus spectaculaire est le passage de la TV analogique au numérique. Dans une bande de fréquence où l’on diffusait une chaîne analogique, c’est six numériques qui sont possibles. Autre exemple, ce fut l’avènement du cellulaire qui permit une forte réutilisation des fréquences dans de multiples cellules. Ces progrès sont en grande partie le fruit de la fantastique montée en puissance des microprocesseurs et puces de traitement de signal mis en valeur par les logiciels.

Dans ce contexte, quels sont les enjeux ? En introduction au débat, je poserai quelques questions en me limitant au problème des fréquences et de la numérotation. L’utilisation du sous-sol pose des questions spécifiques qui sont très importantes économiquement pour le déploiement des réseaux d’accès optique.

Fréquences, numéros et adresses sont des ressources collectives qui régissent l’organisation des télécommunications à l’échelle de la planète : elles ne peuvent être distribuées par le seul jeu du marché. Elles nécessitent une régulation mondiale, régionale, nationale. Cette régulation doit donner une visibilité à moyen terme, être capable de s’adapter à l’innovation. Les ressources étant rares, elles doivent inciter à une utilisation efficace : optimisation des services aux ressources, économie d’usages. 

L’attribution de ces ressources requiert des procédures transparentes non discriminatoires mais exigeant des allocataires : capacité, engagements et respect de règles d’optimisation des usages. C’est pour cela que les processus de licences, concession et autres, dans le domaine des télécommunications et de la communication électronique sont très tributaires de l’utilisation des fréquences, de numéros et prévoient des sanctions si ceux-ci sont gaspillées.

Je pense que cette conception est communément bien partagée. Il ne faut pas se cacher qu’elle pose dans la pratique de multiples questions délicates dont l’ampleur va en augmentant avec la diversification de ces services, la multiplication des services sur les mêmes réseaux et les convergences diverses.

Comment associer planification à moyen terme et innovation technologique ? Va-t-on continuer à vivre, par exemple en Europe, sur le protocole de Stockholm de 1961 définissant les fréquences de radiodiffusion, alors que la numérisation de la TV augmente de six l’efficacité d’utilisation des fréquences et que les services mobiles vient leurs besoins en fréquences exploser et une nécessité de couverture territoriale et de pénétration dans les immeubles renforcées.

Quelles sont les potentialités ou les limites pour plus ou moins de neutralité technologique ? UMTS, Wifi, Wimax en sont une illustration qui est très éclairante. Des licences 3G, parfois payées très chères, pour un service strictement défini, des bandes de fréquences libérées pour le Wifi, voire pour le Wimax alors que l’on annonce que le Wimax pourrait venir concurrencer dans sa future version mobile, l’UMTS. Quelle équité ou non équité pour les différents opérateurs

Jusqu’à présent, en général, à un service correspondait une classe de ressources rares, et vice versa. Quid si cette biunivocité s’estompe ? La numérotation est un bel exemple numéro fixe, numéro mobile, numéro non géographique pour le même service de la voix, demain du multimédia.

Comment promouvoir l’efficacité d’utilisation : contrôle technique, incitations financières, redevances, enchères, sélections comparatives avec des mises financières ?

Quels mode d’allocation des ressources aux acteurs ? Par licences, par simples déclarations ? Quelles responsabilités pour les attributaires ? Quelles sanctions ? 

Comment concilier planification et flexibilité orchestrées et possibilité de marchés secondaires sur les ressources rares ?

Certains préconisent un maximum de bandes de fréquences, de tranche de numérotation libre en techniques, en service seulement régule par des mécanismes mercantiles.

Plus généralement, alors quels domaines, dans quels services, avec quels pouvoirs les Etats, et leurs organismes de régulation devront-ils continuer à imposer des règles dans l’intérêt d’une  communication planétaire, universelle au service de tous les individus donnant aux acteurs économiques de chances équitables, dans leur domaine de souveraineté nationale et aussi dans les organismes interétatiques comme l’UIT ou leurs Forum.

Voilà le vaste champ de réflexion de nos travaux. J’espère que nous trouverons chemin faisant des visions partagées par les membres de Fratel, qui permettent d’enrichir la participation dans ces grands débats des ressources rares

